
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/14/questions/QANR5L14QE309

   

14ème legislature

Question N° : 309 De M. Jean-Jacques Candelier ( Gauche démocrate et républicaine -
Nord )

Question écrite
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Texte de la question

M. Jean-Jacques Candelier interroge M. le Premier ministre sur la sortie, espérée rapide, des décrets d'application
de la loi n° 2012-304 du 6 mars 2012 relative à l'établissement d'un contrôle des armes moderne, simplifié et
préventif, votée à l'unanimité par le Parlement.

Texte de la réponse

  La loi n° 2012-304 du 6 mars 2012, adoptée à l'unanimité des deux assemblées à chaque lecture résulte d'un
important travail de concertation avec les représentants des détenteurs légaux d'armes (tireurs sportifs, chasseurs,
armuriers, collectionneurs). Elle répond à l'exigence de simplification du droit en proposant notamment une
nouvelle classification, conforme avec les obligations européennes en la matière. Pour l'essentiel de ses
dispositions, cette loi est applicable 18 mois à compter de sa promulgation, soit au 7 septembre 2013. Seules sont
entrées en vigueur immédiatement les dispositions qui prévoient, d'une part, le prononcé obligatoire de peines
complémentaires d'interdiction d'acquisition et de détention d'armes, sauf décision contraire du juge, et, d'autre part,
l'inscription de ces interdictions judiciaires au fichier national des interdits d'acquisition et de détention d'armes. La
mise en oeuvre de la loi nécessite l'élaboration d'une nouvelle nomenclature des armes qui constituera le socle à
partir duquel seront pris les textes réglementaires d'application. La modification d'une soixantaine de textes
réglementaires est ainsi nécessaire. Les travaux d'élaboration de cette nomenclature sont engagés entre les services
du ministère de l'intérieur et ceux des autres administrations concernées (défense, sports, douanes et SGDSN).
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